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La seance est ouverte a 12 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, 

j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a saluer chaleureusement le Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, aquije donne maintenant 

la parole. 

Le Secretaire general ( parle en anglais ) : J’ai ete 
invite a intervenir devant le Conseil de securite pour 
parler de la situation tragique qui regne a Alep. Depuis 
fin novembre, nous avons vu les forces gouvernementales 
syriennes et leurs allies saisir de vastes etendues du 
territoire dans Test d’Alep. Ces 48 dernieres heures, 
nous avons ete temoins de l’effondrement presque total 
des lignes de front de l’opposition armee, qui ne contrdle 
desormais que 5 % du territoire qu’elle occupait dans la 
ville. 

Cela s’est produit apres des bombardements 
sans precedent, selon de nombreux temoins. Les civils 
continuent d’etre tues et blesses a un rythme brutal. 
En effet, les Nations Unies ont requ des informations 
credibles selon lesquelles des dizaines de civils avaient 
ete tues par des bombardements intenses ou des 
executions sommaires effectues par des forces pro- 
gouvernementales. Nous avons vu des video choquantes 
d’un corps en feu dans la rue, manifestement apres 
un bombardement aerien. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme a requ des 
informations faisant etat d’arrestations et d’executions 
de civils, dont des femmes et des enfants, dans quatre 
quartiers. 

Au fur et a mesure que les lignes de front se sont 
deplacees, les civils ont fui en empruntant des routes 
dangereuses, et en laissant pratiquement tout derriere 
eux. Beaucoup de gens ont perdu le contact avec les 
membres de leurs families qui se trouvent dans Test 
d’Alep, car ils ont ete deplaces ou ont brule leurs cartes 
SIM et leurs telephones par crainte de represailles s’ils 


etaient arretes. Des jeunes gens auraient ete embarques, 
arretes ou envoyes combattre aux cotes des forces 
gouvernementales. On a deja enregistre des dizaines de 
milliers de personnes qui ont afflue dans l’ouest d’Alep, 
mais il est probable qu’il y a encore des milliers de 
personnes deplacees qui n’ont pas ete enregistrees. Nous 
n’avons pas de donnees precises. 

Nous n’avons pas non plus de donnees precises 
concernant le nombre de personnes qui se trouvent 
toujours dans le secteur de l’est d’Alep controle par 
l’opposition parce que tous les organismes sanitaires 
et de gouvernance a meme de compter les vivants et 
les morts ont ete detruits dans ce chaos. En outre, les 
autorites syriennes ont systematiquement refuse de nous 
accorder l’acces sur le terrain pour verifier directement 
ces informations. Cependant, cela ne veut pas dire 
que les informations que nous recevons ne sont pas 
credibles - nous sommes certains qu’il y a des civils qui 
se comptent par milliers. 

Dans l’entre-temps, hier, le Ministere russe 
de la defense russe a annonce qu’il avait aide plus 
de 100 000 civils a quitter l’est d’Alep, dont 40484 enfants, 
et qu’il avait fourni 78 tonnes d’aide humanitaire 
aux personnes deplacees. II a egalement indique 
que 2 215 militants avaient depose les armes et quitte 
l’est d’Alep et que l’armee russe continuait a deminer 
les quartiers de l’est d’Alep et avait deja demine plus 
de 31 hectares de structures urbaines et 18 kilometres 
de routes. 

Le Ministere russe de la defense a egalement 
affirme qu’il n’y avait pas de membres de l’opposition, 
d’organisations humanitaires ou de defenseurs des 
droits de l’homme a Alep et que l’est d’Alep se trouvait 
auparavant sous le controle total des terroristes. II a 
egalement laisse entendre qu’il etait exagere d’estimer le 
nombre de civils assieges a 250 000 et a precise que plus 
de 100 000 civils dont les terroristes se servaient comme 
boucliers humains dans l’est d’Alep avaient quitte les 
lieux des qu’ils en avaient eu la possibility. Le Centre 
de reconciliation de la Federation de Russie aurait 
egalement requ des informations faisant etat d’actes de 
torture et d’executions, de la part d’habitants fuyant l’est 
d’Alep. 

Nous croyons comprendre que des negociations 
sont en cours entre les parties en vue de parvenir a un 
accord d’evacuation, et qu’elles sont facilities par la 
Russie et la Turquie. Nous appuyons ces efforts et nous 
sommes prets a contribuer a la mise en oeuvre et a la 
supervision de cet accord, dont la conclusion, selon ce 
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que nous avons cru comprendre, est imminente. Nous 
rappelons a toutes les parties qu’au regard du droit 
international humanitaire, elles ont l’obligation de 
donner la priority a l’evacuation en toute securite des 
civils d’Alep et de veiller a ce que ceux qui se sont rendus 
ou qui ont ete captures soient traites avec humanite et 
conformement au droit international. 

Le Conseil de securite et les Etats Membres ont 
a maintes reprises souligne 1’importance de l’alerte 
rapide et de la prevention, essentielles pour relever 
les defis de la paix et de la securite internationales. II 
y a eu abondance d’alertes rapides donnees au Conseil 
concernant la situation a Alep. Plus particulierement, 
mon Envoye special a a maintes reprises, ces derniers 
mois, averti que Test dAlep pourrait etre detruit d’ici a la 
fin de l’annee si une action urgente n’etait pas conduite. 
II a propose des mesures concretes pour repondre 
aux preoccupations concernant le Front el-Nosra sans 
risquer de provoquer inutilement des pertes en vies ou la 
destruction de parties de l’une des plus anciennes villes 
au monde habitee en permanence. 

En outre, l’Assemblee generate a vote a une 
majority ecrasante pour exhorter le Conseil a mener 
une action preventive a Alep. Mais, lorsqu’il a eu la 
possibility de le faire ces trois derniers mois, le Conseil 
ne l’a pas fait. Depuis septembre, le Conseil de securite a 
echoue a adopter trois projets de resolution qui auraient 
pu permettre une treve humanitaire, l’evacuation des 
civils et l’entree d’une aide destinee a sauver des vies. 

J’ai deja dit que nous avons collectivement echoue 
a repondre aux attentes du peuple syrien. Le Conseil de 
securite n’a pas exerce sa responsabilite premiere dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’histoire ne nous absoudras pas facilement, mais 
cet echec nous oblige a faire encore davantage pour 
manifester a la population d’Alep notre solidarity en ce 
moment. 

Dans l’immediat, il faut tout faire pour stopper le 
carnage. Alors que la bataille d’Alep s’acheve, j’appelle 
les autorites syriennes et leurs allies, la Russie et l’lran, 
a honorer leurs obligations au titre du droit international 
humanitaire et a faire ce qui suit : autoriser en urgence 
les civils qui restent a fuir la zone, et faciliter faeces de 
tous les acteurs humanitaires et l’acheminement d’une 
assistance d’importance cruciate. Les lois de la guerre et 
les droits de l’homme universels doivent etre respectes. 

Ces derniers jours et ces dernieres heures, nous 
sommes les temoins de ce qui semble n’etre rien moins 


qu’un effort acharne du Gouvernement syrien et de ses 
allies pour mettre fin au conflit interne dans le pays par 
le biais d’une victoire militaire totale et sans compromis. 
Je n’accepte pas les dernieres declarations faites par 
le Gouvernement syrien et le Ministere russe de la 
defense qu’aucun groupe de l’opposition ou organisation 
humanitaire n’etait present dans l’est d’Alep. 

Cela ne signifie pas que je minimise 1’importance 
de lutter contre le terrorisme ou la necessity de combattre 
la presence confirmee, dans l’est d’Alep, du Front el- 
Nosra, groupe terrorise inscrit sur la liste. En fait, je 
suis d’accord avec ce point et je l’appuie, mais comme 
mon Envoye special l’a indique, est-ce que la presence 
de moins de 1000 combattants doit determiner le sort de 
dizaines, peut-etre de centaines de milliers, de civils? Le 
contexte compte aussi. Personne ne conteste le fait que 
les combattants d’el-Nosra sont en effet presents a Alep. 
Mais ils sont aussi presents en plus grand nombre et en 
concentration plus forte ailleurs en Syrie. II ne semble 
pas que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) soit 
present a Alep, mais il a clairement exploite le fait que 
le Gouvernement syrien et ses allies ont concentre leur 
effort sur Alep pour lancer une offensive sur Palmyre. 

Ce qui se passera sur le champ de bataille dans les 
prochains jours et semaines ne mettra pas fin au conflit; 
et les avancees militaires ne regleront pas la crise des 
refugies. La liberation de Mossoul et de Raqqa ne 
sonnera pas non plus le glas de l’EIIL et de son ideologic 
empoisonnee. Croire cela revient a prendre ses desirs 
pour des realties. 

Il y a une semaine, le President colombien et 
laureat du prix Nobel de la paix, M. Juan Manuel 
Santos Calderon, nous a averti qu’une victoire finale 
par la force, quand une alternative non violente existe, 
n’est rien d’autre que la defaite de l’humanite elle- 
meme. En Syrie, les consequences d’une telle approche 
deshumanisante pourraient etre une acceleration de 
la radicalisation, qui menera aux prochaines versions 
d’Al-Qaida et de l’EIIL. Elle enverrait aussi un signal 
effrayant aux millions de personnes qui ont deja fui la 
violence, rendant la population syrienne refugiee semi- 
permanente et accentuant la pression sur la region et sur 
l’Europe. 

Le Conseil a affirme a maintes reprises qu’un 
processus politique ouvert a tous les Syriens et mene 
par eux, qui reponde aux aspirations legitimes du peuple 
syrien, est le seul moyen de trouver une solution durable 
a ce terrible conflit. Il est plus que temps pour le Conseil 
d’agir - et de contraindre les autres a agir - sur la base 
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de cette prescription. Alep doit representer la fin de 
la quete d’une victoire militaire, non le debut d’une 
campagne militaire plus vaste dans un pays deja ravage, 
au point d’etre devenu meconnaissable, par cinq annees 
de guerre. La bataille en cours doit etre suivie d’une fin 
immediate de la violence de la part de toutes les parties 
et d’un acces humanitaire sans entraves, grace a un 
engagement veritable et sans conditions prealables, sur 
la base des instruments politiques dont nous disposons 
deja, notamment la resolution 2254 (2015). 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
espagnole d’avoir accepte de convoquer, a la demande 
de la France et du Royaume-Uni, ces consultations 
immediates. Je remercie egalement le Secretaire general 
de son intervention et de son engagement. 

Au moment ou nous parlons, Monsieur le 
President, le scenario du pire est en train de se produire 
a Alep. Des massacres de civils sont en train d’etre 
commis sous les yeux de la communaute internationale. 
Selon les informations convergentes en notre possession, 
des executions sommaires ont lieu dans les rues d’Alep- 
Est, des civils sont assassines et parfois brules vifs dans 
leur maison, les corps des civils et des enfants morts 
jonchent les rues d’Alep. Le plus grave est que cette 
abomination etait previsible, comme nous l’avons dit ici. 
Nous connaissons tous les methodes barbares du regime 
de Bashar Al-Assad. Nous savons tous parfaitement le 
cas qu’il a fait des vies civiles depuis le debut du conflit 
syrien. Nous sommes done tous parfaitement conscients 
de ce qui pourrait advenir, dans les toutes prochaines 
heures, des quelque 120 000 personnes qui se trouvent 
encore prisonnieres d’Alep-Est et qui pourraient etre 
livrees, si nous ne faisons rien, a la sauvagerie des forces 
d’Assad. 

L’urgence absolue est done de mettre un terme 
aux massacres, de permettre l’evacuation de tous les 
civils sous protection internationale vers la destination 
de leur choix et d’autoriser Faeces immediat et sans 
entrave de l’aide humanitaire. C’est le message que la 
France a passe avec ses partenaires concernes lors de la 
reunion que le Ministre franqais des affaires etrangeres, 
M. Jean-Marc Ayrault, a tenu a Paris le 10 decembre 
dernier. C’est le message que l’Assemblee generate des 
Nations Unies, a travers la resolution 71/30 votee a une 


ecrasante majorite, a passe au monde il y a quelques 
jours. La France en appelle done une nouvelle fois, avec 
beaucoup de force, a ceux qui ont les moyens d’agir, et 
notamment a la Russie, pour mettre un terme sans delai a 
ce bain de sang et repondre a cette urgence humanitaire 
qui est, encore une fois, une urgence absolue. 

Ne nous y trompons pas : le drame d’Alep n’est 
pas le chemin douloureux par lequel il faudrait passer 
pour obtenir enfin la stabilisation de la Syrie autour 
d’une Syrie dite « utile » reconstitute. Non, au bout de 
cette chute vers l’abime, de ces enfants dechiquetes par 
les bombes ou defigures par la faim, il y a la promesse 
d’un conflit sans fin dont les groupes terroristes seront 
naturellement les premiers beneficiaires. La tragedie 
d’Alep, il faut le repeter - il faut le marteler - nourrit 
mecaniquement la radicalisation, et done le terrorisme. 
En cela, elle est bien un cadeau fait au terrorisme. En 
cela aussi, la comparaison entre Alep aujourd’hui 
et le Guernica de la guerre d’Espagne apparait plus 
pertinente que jamais. Alep est a la fois F epicentre du 
pire drame humanitaire de ce debut du XXI e siecle, mais 
aussi un trou noir qui aspire et detruit toutes les valeurs 
qui sont celles des Nations Unies et, enfin, la promesse 
de terribles drames a venir. 

Enfin, qu’il me soit permis de souligner que la 
tragedie d’Alep n’est pas le fruit du hasard. Il faudra 
demonter les mecanismes qui ont rendu possible cette 
descente vers l’abime. Cette tragedie est le resultat 
de la sauvagerie des uns, de la complicite active et du 
cynisme absolu des autres, mais aussi de beaucoup de 
lachete et d’indifference et - il faut avoir le courage de le 
dire - de l’impuissance de la communaute internationale 
et de l’ONU. C’est dans cet esprit, pour eviter 
precisement cette impuissance collective dans laquelle 
nous nous trouvons et qui met en cause gravement la 
credibilite meme du Conseil de securite, que la France a 
propose, conjointement avec le Mexique, une initiative 
permettant de suspendre le recours au veto des membres 
permanents en cas d’atrocites de masse. Cette initiative, 
que la France continuera a promouvoir, a d’ores et deja 
requ le soutien d’une centaine de pays. 

Je ne veux pas etre trop long, mais dans ces 
heures terribles pour Alep, cette ville qui a connu tant 
de civilisations brillantes et qui est aujourd’hui livree a 
la barbarie, la France lance a nouveau un appel a Faction 
et done, forcement, a nous unir autour d’objectifs 
communs fondes sur le principe minimum d’humanite, 
tel que vient de le rappeler le Secretaire general. Des 
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dizaines de milliers de vies sont en jeu, ne tiennent qu’a 
un fil et dependent de nous. Alors, sachons agir. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir accepte de 
convoquer la presente seance d’urgence sur l’initiative 
de la France et du Royaume-Uni. 

Aujourd’hui est un jour sombre pour la population 
d’Alep - sans aucun doute le plus sombre de ces cinq 
dernieres annees. Les forces d’Assad, soutenues par la 
Russie et l’lran, ont encore une fois repousse les limites 
de l’horreur, en passant du siege a la boucherie. 

Aujourd’hui, l’ONU a ete informee que les forces 
pro-gouvernementales entraient dans les maisons de Test 
d’Alep; qu’elles vont de porte a porte, pour y executer 
les occupants. Quatre-vingt-deux personnes ont ete 
assassinees, dont 13 etaient des femmes et 11 etaient des 
enfants : aucun n’etait terroriste. On nous a signale que 
des femmes se suicidaient pour ne pas etre violees. On 
nous a signale que certaines personnes etaient brulees 
vives. On nous a signale que des centaines d’hommes 
avaient disparu, captures par le regime alors qu’ils 
tentaient de fuir Alep. 

Tous ces signalements rappellent les jours les 
plus sombres de l’histoire de l’ONU. La derniere fois 
que cela s’est produit, nous avons dit « Plus jamais qa! ». 
Mais voila que cela se reproduit, aujourd’hui meme. 

II faut proteger les civils. Memes les guerres 
ont des regies. Nous exhortons le regime d’Assad, 
ainsi que la Russie et l’lran, de respecter ces regies et, 
en l’occurrence, de respecter la volonte de l’immense 
majorite des membres du Conseil de securite et de 
l’immense majorite des membres de l’Assemblee 
generate. Nous exhortons ceux qui ont choisi d’epauler 
Al-Assad de revoir leur position. 

Comme vient de nous le dire le Secretaire 
general, le Conseil de securite a manque a ses devoirs. 
II y a manque parce que la Russie a use et abuse, a 
maintes reprises, de son droit de veto, et ce, meme pour 
prevenir un cessez-le-feu de sept jours. A ceux qui ont 
soutenu Al-Assad et qui ont empeche le Conseil d’agir, 
nous posons la question : comment peuvent-ils se ranger 
aux cotes d’une telle cruaute? Comment peuvent-ils 
cautionner un tel abus de la Charte des Nations Unies, un 
texte que nous pretendons tous respecter? II faut qu’ils 
renouent avec leur conscience morale, qu’ils renouent 
avec leur foi en la dignite et la valeur de la personne 
humaine. Qu’ils renouent avec ces concepts avant qu’il 


ne soit trop tard, et qu’ils nous aident a mettre un terme 
a ces souffrances. 

Nous savons ce qui doit etre fait. Les attaques, 
les meurtres doivent cesser. Les souffrances de ceux qui 
sont encore a Alep durent depuis bien trop longtemps. 
L’ONU se tient prete a contribuer a ce que l’assistance 
puisse entrer a Alep et a ce que les civils puissent en 
sortir. L’opposition a accepte ce plan. Mais pour que 
cela puisse arriver, le regime et ses appuis doivent faire 
passer l’humanite en premier et accorder a l’ONU les 
permissions necessaires. 

Nous allons entendre des arguments differents de 
la part de la Russie aujourd’hui, mais j’espere sincerement 
que, en depit de ces divergences de vues, la Russie et 
les autres membres du Conseil de securite qui se sont 
opposes au cessez-le-feu la semaine derniere pourront 
au moins consentir aux mesures elementaires ci-apres : 
preincrement, permettre a l’ONU d’avoir acces a Test 
d’Alep, pour qu’elle serve d’observatrice sur le terrain, 
qu’elle achemine de l’assistance a ceux qui en ont besoin 
et qu’elle protege les civils; deuxiemement, s’associer 
a l’appel que je lance aujourd’hui a faire en sorte que 
tous ceux qui, de quelque camp que ce soit, commettent 
des crimes de guerre aient a repondre de leurs actes; et, 
troisiemement, aider a restaurer la paix en Syrie, par la 
seule voie possible, c’est-a-dire un reglement politique. 

Le monde entier nous regarde, et il nous faut etre 
clairs sur ce qui se produira si ces mesures ne sont pas 
prises. Alep ne sera plus qu’un souvenir - une ville 
peuplee de morts. Dans les jours a venir, des centaines 
si ce n’est des milliers de personnes vont etre tuees ou 
disparaitre sans que Ton ne sache rien de leur sort. Mais 
la chute d’Alep ne sera pas une victoire pour Al-Assad. 
II aura sacrifie son pays et les vies de centaines de 
milliers de civils innocents dans le seul but de conserver 
son emprise sur le pouvoir. Comment peut-il compter 
diriger un pays qu’il aura si impitoyablement detruit? 
Comment peut-il compter unifier un pays qu’il aura lui- 
meme deliberement divise? 

Comme l’a si bien illustre un medecin d’Alep au 
debut du mois : 

« Al-Assad n’a donne qu’une seule alternative a la 
population d’Alep : subir de nouveau son joug ou 
mourir sous les bombes. Nous ne reviendrons pas 
sous le joug d’Assad. » 

La guerre ne finira pas avec la chute d’Alep. 
Al-Assad ne controlera jamais ni les cceurs ni les esprits 
des Syriens qui reclament la liberte a grands cris. II 
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n’aura jamais que la maitrise d’un tiers de la Syrie, et 
il sera l’oblige des puissances etrangeres qui preferent 
l’aider a detruire son pays plutot qu’aider le Conseil a 
le sauver. 

Le paradoxe est que, tandis qu’ils commettent 
leurs attaques barbares sous le pretexte de triompher 
du terrorisme, les veritables terroristes - qui sont la 
veritable menace - refont leur apparition, dans d’autres 
regions de Syrie. Cette semaine, Palmyre est de nouveau 
tombee sous le controle de Daech. Palmyre est desormais 
aux mains d’un groupe dont la soif de sang n’a de rivale 
que cede du regime d’Assad. Plutot que les combattre, 
Al-Assad leur a donne les moyens de leurs ambitions, 
en brutalisant de maniere obsessive et systematique son 
propre peuple. II pretend combattre le terrorisme. Si la 
situation n’etait pas aussi tragique, aussi monstrueuse, 
ses affirmations seraient risibles. 

Le Conseil ne peut pas fermer les yeux en ce jour 
le plus grave du conflit le plus abominable du XXI e 
siecle. Nous ne pouvons pas nous laisser distraire par des 
allegations mensongeres de lutte contre le terrorisme. Et 
nous ne pouvons pas, nous ne devons pas permettre a 
ces crimes de guerre de rester impunis. Nous devons 
aux habitants d’Alep, vivants et morts, de veiller a ce 
qu’Assad et ses allies russes et iraniens repondent des 
horreurs qu’ils ont commises. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Voici ce qui se passe en ce moment-meme dans 
Test d’Alep. Des Syriens pris au piege des combats sont 
en train d’envoyer leurs ultimes appels a l’aide, voire 
de dire adieu au monde. Un medecin, Mohammad Abu 
Rajab, a laisse ce message vocal : 

« Ceci est un dernier appel de detresse adresse 
au monde. Sauvez les vies de ces enfants, de ces 
femmes et des ces vieillards. Sauvez-les. II ne 
reste personne. Vous n’entendrez probablement 
plus parler de nous apres cela. » 

Un photographe nomme Amin Al-Halabi a ecrit 
sur Facebook, 

« J’attends de mourir ou d’etre capture par le 
regime d’Assad. Priez pour moi et ne nous oubliez 
jamais. » 

Un enseignant nomme Abdel Kafi Alhamdo a 

ecrit, 

« Je peux tweeter maintenant, mais qa ne durera 
probablement pas. S’il vous plait, sauvez la vie de 


ma fille et des autres. Je m’adresse a vous en tant 
que pere. » 

Un autre medecin a dit a un journaliste, 

« Souvenez-vous qu’il existait une ville nommee 
Alep que le monde a rayee de la carte et de 
l’histoire. » 

Voila ce qui se passe dans la partie est d’Alep. 
Voila ce que sont en train de faire des Etats Membres 
de l’ONU qui sont aujourd’hui assis autour de cette 
table en fer a cheval. Voila ce qu’est en train de subir 
la population de l’est d’Alep - des peres, des meres, des 
fils, des filles, des freres et des sceurs, comme chacun 
d’entre nous ici. 

Bien sur, il est extremement difficile d’obtenir 
des informations en provenance de la zone restreinte 
qui est toujours controlee par l’opposition. D’aucuns 
s’en serviront comme alibi pour couvrir ce que des 
temoignages filmes, des appels telephoniques et autres 
contacts nous communiquent en direct. L’argument sera 
evoque que tout ceci est difficile a verifier. 

C’est delibere. Le regime d’Assad et la Russie, 
avec le soutien de l’lran, utilisent les milices sur 
le terrain, et ils font tout ce qu’ils peuvent pour 
isoler la ville. Le Conseil de securite entendra dire 
« Nous ne sommes pas certains. Peut-etre sont-ce des 
mensonges. » Mais ceux qui le pretendent cachent au 
monde ce qui se passe. Il serait aise pour des enqueteurs 
independants d’entrer dans la ville, avec des vivres, 
des travailleurs de sante et d’autres moyens. Au lieu de 
cela, les agresseurs cachent volontairement au monde 
leurs attaques brutales. Il suffit cependant d’examiner 
les nombreux temoignages qui ont pu nous parvenir, 
les si nombreux temoignages - ceux des premiers 
intervenants qui decrivent les voix d’enfants pieges 
sous les decombres de batiments effondres. Il ne reste 
plus de premiers intervenants ou de materiel pour leur 
porter secours, et plus de medecins pour les soigner. Des 
corps jonchent les rues de l’est d’Alep, mais nul n’ose 
les ramasser par peur des bombardements ou d’etre tue 
par bade. On estime qu’au moins 100 enfants sont en 
ce moment pris au piege dans un batiment vise par des 
tirs nourris. Evidemment, ces jeunes enfants doivent 
etre des terroristes, parce qu’on dira aux membres du 
Conseil que tous ceux qui sont executes, tous ceux qui 
sont attaques a coups de barils d’explosifs ou de gaz 
chlore sont tous des terroristes, jusqu’au dernier, meme 
les nourrissons. 
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Le regime de Bashar Al-Assad, la Russie, l’lran 
et les milices qui leur sont affiliees sont responsables 
de ce que l’ONU a decrit comme un effondrement total 
de l’humanite. Ils sont sans merci, meme maintenant, 
en depit de leurs conquetes territoriales. Rien qu’au 
cours des dernieres 24 heures, les forces pro-Al-Assad 
auraient tue 82 civils, dont 11 femmes et 13 enfants. II 
semble que ces forces penetrent dans des maisons et 
executent des civils sans autre forme de proces, comme 
nous l’avons entendu. Selon le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, des milices 
etrangeres, notamment l’organisation iraquienne 
Harakat Al-Nujaba, sont impliquees dans ces tueries. 
Meme lorsque des civils parviennent a passer entre les 
balles et a traverser les lignes de front, les organismes 
de renseignement syriens prennent des personnes a part 
et les renvoient, peut-etre pour etre entassees sur les 
lignes de front ou probablement dans les memes prisons 
ou nous savons que le regime d’Assad torture et execute 
ses prisonniers. 

A la lumiere de ces informations, nous nous 
associons a ceux - notamment le Secretaire general, 
dont nous venons d’entendre un des derniers appels - qui 
ont prie une fois de plus le regime d’Assad et la Russie 
de mettre un terme aux attaques contre Alep afin de 
proteger les civils. Nous appelons la Russie et Al-Assad a 
permettre a des observateurs internationaux impartiaux 
d’entrer dans la ville pour superviser l’evacuation dans 
la securite des personnes qui souhaitent partir mais 
craignent a juste titre que si elles en font la demarche, 
elles pourraient etre abattues dans la rue ou expediees 
dans un des goulags d’Assad. 

Le regime d’Assad et la Russie semblent 
determines a saisir le moindre centimetre carre d’Alep par 
la force quel que soit le nombre de cadavres d’innocents 
qui s’empileront sur leur passage. Nous continuons 
toutefois d’insister pour qu’ils repondent a l’appel de 
l’ONU leur demandant d’ouvrir l’acces et de permettre 
une evacuation sure et ordonnee, car nous refusons 
d’accepter que des hommes, des femmes et des enfants 
innocents puissent etre massacres simplement parce 
qu’ils vivent dans une zone de conflit. Notre humanite 
et notre securite communes exigent que certaines regies 
de guerre - les plus elementaires - soient respectees. II 
revient a nous tous presents ici de defendre ces regies. 

Au regime d’Assad, a la Russie et a l’lran, les trois 
Etats Membres responsables de la conquete et du carnage 
d’Alep, je tiens a dire qu’ils portent la responsabilite 
de ces atrocites. En rejetant les efforts d’evacuation de 


l’ONU et du Comite international de la Croix-Rouge, 
ils font savoir aux milices qui massacrent des innocents 
qu’elles peuvent poursuivre leurs agissements. Le fait 
de nier ou d’embrouiller les faits, comme ils le feront 
aujourd’hui, en arguant que l’endroit est l’envers et que 
noir est blanc ne les absoudra pas. 

Le jour ou toute la lumiere sera faite sur les 
horreurs commises durant l’assaut contre Alep - et ce 
jour viendra tot ou tard -, ces pays ne pourront pas 
pretendre qu’ils ne savaient pas ce qu’il se passait ou 
qu’ils n’etaient pas impliques. Nous saurons tous ce qui 
s’est passe, et nous saurons tous qu’ils etaient impliques. 

Alep va ajouter son nom aux evenements 
marquants de l’histoire mondiale qui ont defini le mal 
moderne et entachent notre conscience des decennies 
plus tard : Halabja, Rwanda, Srebrenica, et maintenant 
Alep. Au regime d’Assad, a la Russie et a l’lran, je tiens 
a dire que leurs forces et leurs intermediates sont ceux 
qui commettent ces crimes. Leurs barils d’explosifs, 
leurs mortiers et leurs frappes aeriennes permettent aux 
milices d’Alep d’encercler des dizaines de milliers de 
civils dans un noeud coulant de plus en plus serre. C’est 
leur noeud coulant - trois Etats Membres de l’ONU qui 
contribuent a resserrer un noeud coulant autour de civils. 
Ils devraient avoir honte. Au contraire, tout porte a croire 
que cela les encourage; ils sont en train de preparer leur 
prochaine attaque. Sont-ils reellement incapables de 
ressentir de la honte? N’existe-t-il vraiment rien dont ils 
puissent avoir honte? Aucun acte de barbarie contre les 
civils, aucune execution d’enfant qui leur reste en travers 
de la gorge ou les fasse fremir? Ne reste-t-il plus rien qui 
les empeche de mentir ou qu’ils n’oseront justifier? 

Aux membres du Conseil et a tous les Etats 
Membres de l’ONU, je tiens a dire que les terribles 
attaques dont nous sommes temoins a Alep ne 
s’arreteront pas si la ville tombe. Le regime et ses allies 
russes vont s’enhardir et reproduire ailleurs leur tactique 
d’affamement-reddition-massacre. C’est le modele qu’ils 
vont appliquer pour tenter de reprendre des villes dans 
toute la Syrie. Ils ne s’arreteront pas a Alep, et ils ne 
s’attaqueront pas essentiellement aux terroristes. Qa n’a 
jamais ete le cas, et rien ne porte a croire que cela va le 
devenir. 

Quelle que soit la taille d’un pays, quelles que 
soient ses vues concernant la souverainete, s’il pense 
comme nous que le terrorisme est un des problemes 
mondiaux qu’il vaut la peine de combattre, il est essentiel 
que chacun d’entre nous assume la responsabilite de 
denoncer ces atrocites. Nous venons d’entendre le 
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Secretaire general l’affirmer clairement. Nous sommes 
tenus de dire aux responsables qu’ils doivent s’arreter. 
L’heure n’est plus aux faux-fuyants, a l’autocensure, a 
eviter de pointer du doigt les responsables ou a invoquer 
des subtilites diplomatiques qui sont si bien etablies au 
Conseil. 

Nommez les responsables. Appelez Moscou, 
Damas, Teheran a mettre un terme a leurs agissements. 
Utilisez tous les canaux publics et prives disponibles, 
passez par quelqu’un qui connait quelqu’un. La vie de 
dizaines de milliers de Syriens qui se trouvent toujours 
dans Test d’Alep - entre 30 000 et 60 000 personnes - et 
de centaines de milliers de personnes assiegees dans le 
reste du pays en depend. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Ma declaration comportera quatre breves 
sections. 

La premiere portera sur le fait que la propagande, 
la disinformation et la guerre psychologique ne sont 
pas des concepts nouveaux. Le phenomene nouveau, 
exacerbe par ce que nous observons dans le contexte 
du conflit syrien, c’est la propagation de fausses 
informations. Dans ces inventions de toutes pieces, 
ils s’abaissent a utiliser des images d’enfants. Nous ne 
voulons pas que le Secretariat de l’ONU soit utilise 
comme un instrument dans un jeu aussi cynique. 

Je ne veux pas rappeler a la troika occidentale, 
qui a convoque la seance d’aujourd’hui et qui parle de 
faqon aussi grandiloquente, le role qu’elle a joue dans 
l’emergence de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) apres l’invasion de l’lraq par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni. Je ne veux pas rappeler le role que ces 
trois pays ont joue dans l’aggravation de la crise syrienne, 
qui a entraine ces terribles consequences et conduit a 
la resurgence des organisations terroristes en Syrie et 
en Iraq. Ce que je trouve particulierement etrange est 
la declaration de la representante des Etats-Unis, qui a 
prononce sa declaration comme si elle etait Mere Teresa. 
Elle devrait se rappeler le pays qu’elle represente, elle 
devrait se rappeler les antecedents de service de son 
pays! Ce n’est qu’alors qu’elle pourra adopter une 
position de superiorite morale. Posons-nous la question 
suivante : qui est coupable de quoi? Qui faut-il blamer? 
Je crois qu’en fin de compte, c’est Dieu qui en jugera. 

La deuxieme partie de ma declaration concerne 
l’information selon laquelle, depuis hier soir, les 
autorites syriennes controlent plus de 98 % d’Alep. Les 
rebelles militants ne detiennent que trois kilometres 


carres. Au cours des dernieres 24 heures, l’armee 
syrienne a libere 11 autres quartiers dans Test d’Alep. 
Au cours des dernieres 24 heures, les quartiers d’Alep 
qui sont encore sous le controle des rebelles ont diminue. 
Avec l’aide du Centre russe pour la reconciliation des 
parties belligerantes sur le territoire de la Republique 
arabe syrienne, plus de 7 796 civils ont ete evacues, y 
compris 3 946 enfants. Quelque 375 rebelles ont depose 
les armes et se sont rendus dans la partie ouest de la ville. 
Depuis le debut de l’operation, pres de 110 000 civils, 
dont 44 367 enfants, ont ete evacues de la ville, et plus 
de 7 000 ont regagne leurs foyers dans les zones liberees 
de la partie ouest d’Alep. 

Trois actions humanitaires ont eu lieu au cours 
des dernieres 24 heures, au cours desquelles des civils 
se trouvant dans des abris temporaires dans Test 
d’Alep ont requ des fournitures humanitaires. Dans les 
quartiers d’Al-Aziza et de Cheik Maqsoud, environ une 
tonne d’aide a ete livree. A Al-Maliha, c’est pres d’une 
tonne et demie qui a ete acheminee. Des repas chauds et 
des fournitures d’urgence sont fournis aux civils ayant 
quitte les zones d’Alep qui se trouvent sous le controle 
de groupes armes illegaux. 

Au cours des dernieres 24 heures, au 
total 16 hectares ont ete demines et 48 batiments, dont 
cinq ecoles, un complexe residentiel et une maison de 
retraite, ainsi que qu’un par cet 2,5 kilometres de routes, 
ont ete debarrasses d’engins explosifs improvises. Au 
cours des dernieres 24 heures, des artificiers russes 
ont desactive et demonte plus de 1 200 engins explosifs 
dans les parties liberees de Test d’Alep. Les resultats 
d’une enquete organisee par dans les zones liberees de 
la partie est d’Alep par des artificiers russes du Centre 
international de Faction antimines n’ont pas encore 
revele qu’un d’hopital ou une ecole ont ete utilises par les 
militants aux fins prevues. II y a encore de nombreuses 
mines armees dans des batiments publics et des ecoles 
qui ont ete utilises par les rebelles comme entrepots 
d’explosifs, tribunaux de la charia, quartiers-generaux 
des militants ou usines de roquettes de fabrication 
artisanale. 

Je passe a la troisieme partie de ma declaration, 
qui porte sur les dernieres informations. L’armee 
syrienne est en train d’achever la liberation d’Alep des 
griffes des groupes militants radicaux, notamment des 
terroristes du Front el-Nosra, qui ont refuse de quitter 
la ville en empruntant des couloirs surs. Qui plus est, 
ils ont non seulement poursuivi les hostilites contre les 
forces gouvernementales, affirmant que mieux valait 
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mourir que capituler, mais ils ont aussi regulierement 
pilonne des quartiers civils d’Alep, tuant des femmes, 
des enfants et des personnes agees innocents. Plus 
encore, ils ont empeche les civils de quitter les zones 
sous leur controle. Ils ont ouvert le feu sur des civils qui 
tentaient de passer vers l’ouest de la ville. Ce fait a ete 
confirme par de nombreux temoignages, y compris du 
personnel des organismes humanitaires internationaux. 

En ce qui concerne les arrestations massives, 
les disparitions forcees et les represailles sanglantes 
a l’encontre de militants civils, nous n’avons aucune 
information a ce sujet. II y a une heure, nous avons 
contacte notre ambassade a Damas, qui est en contact 
avec les autorites syriennes et le commandant de 
l’armee russe en Syrie. Ils ont categoriquement dementi 
cette information. Naturellement, on s’est assure que 
les militants qui quittent la ville encerclee n’avaient 
pas participe a la perpetration de crimes, y compris des 
attaques contre un hopital de campagne russe. Nous 
pensons que dans cette situation, les mesures prises 
etaient justifies, parce que nous avons affaire aux 
voyous terroristes du Front el-Nosra, aux voyous du 
Noureddine Zanki et a d’autres gangs du meme genre. 

Toutefois, je tiens a souligner en particulier que la 
grande majorite des anciens membres des groupes armes 
illegaux, qui se sont rendus aux autorites syriennes a 
la suite de l’amnistie, ont retrouve leur famille apres 
les procedures habituelles. L’aspect le plus important 
du conflit, l’operation antiterroriste a Alep s’achevera 
dans les prochaines heures. Tous les militants, ainsi 
que les membres de leurs families et les blesses, 
transitent actuellement par des couloirs convenus vers 
les destinations de leur choix, y compris Edleb. Les 
officiers du Centre russe pour la reconciliation des 
parties belligerantes travaillent aux postes de controle. 

En ce qui concerne les arrestations arbitraires 
ou autres violations de l’accord conclu avec les groupes 
armes illegaux, l’armee russe n’a signale aucune violation. 
En outre, ces informations peuvent etre confirmees par 
les representants du Comite international de la Croix- 
Rouge qui se trouvent actuellement a Alep, ainsi que 
par tous les organismes humanitaires des Nations Unies 
bases a Alep sous la houlette du Coordonnateur resident. 

Enfin, nous repondons a tous les communiques 
qui nous sont envoyes, y compris par la delegation des 
Etats-Unis, en ce qui concerne les allegations d’abus 
ou de violations du droit international humanitaire. Je 
vais donner lecture de la reponse de notre representant 
militaire a Geneve a un message qu’il a requ de M. Jan 


Egeland, qui est, comme le Conseil le sait, le Conseiller 
special principal pour les affaires humanitaires de 
Staffan de Mistura. Sa reponse est la suivante : 

« Apres ete avise que les forces gouvernementales 
auraient inflige de mauvais traitements aux civils 
se trouvant dans Test dAlep, le Centre russe 
de reconciliation a immediatement ouvert une 
enquete sur ces accusations ». 

Hier et aujourd’hui, les officiers russes se sont 
rendus dans tous les quartiers liberes. Ils ont parle avec 
les commandants et les civils. Pas un seul cas de mauvais 
traitements ou de violations du droit international 
humanitaire contre la population civile de Test dAlep 
n’a ete decouvert. Les innombrables incidents enumeres 
a l’instant ne sont pas credibles. Dans le meme temps, 
des faits ont ete decouverts en rapport avec des 
crimes commis par les terroristes. Dans le quartier de 
Al-Rashidin, on a trouve les corps de personnes qui 
avaient ete executees apres avoir essaye de quitter la 
ville. Dans la zone de Al-Ansari Mashad, on a decouvert 
des ecoles et des hopitaux pieges. Dans le quartier de 
Insari Sark, on a trouve les documents d’un tribunal de 
la charia, comprenant les peines de mort prononcees a 
l’encontre de civils. Tous les quartiers-generaux et les 
armements des terroristes se trouvaient dans des ecoles, 
des mosquees et des hopitaux. On a recueilli des milliers 
de temoignages sur la torture, les executions sommaires 
et les brutalites auxquelles se sont livres les insurges 
contre des civils. Nous esperons que nos interlocuteurs 
auront le courage de le dire avec objectivite. 

Nous voulons croire que le Secretariat saura faire 
preuve du courage et de l’objectivite necessaires pour 
faire rapport sur tout cela et ne tentera pas de rejeter 
toute la faute sur le Gouvernement syrien et, comme 
cela a ete dit ici, sur ceux qui l’appuient, notamment la 
Russie. Ceux qui disent cela protegent les terroristes! 
Cela fait longtemps que nous appelons l’attention sur 
le fait qu’il est inacceptable que les fonctionnaires du 
Secretariat parlent des terroristes comme s’ils n’etaient 
pas plus qu’un detail des conflits en Syrie et en Iraq. Ils 
ne sont pas juste un detail. II s’agit d’un fait primordial, 
qui est interprete ainsi dans les resolutions du Conseil 
de securite. 

Quant a l’assertion selon laquelle le Conseil 
de securite ne s’acquitte pas de son role, je ne suis 
absolument pas d’accord. Le Conseil a adopte la 
resolution 2254 (2015) - une resolution fondamentale - 
en decembre 2015. Ce n’est pas notre faute si certains 
Etats continuent de rechercher la satisfaction sur le 
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champ de bataille tout en maintenant l’illusion d’un 
possible changement de regime a Damas par la force. 
Revenons au travail qui est le notre et attachons-nous 
a appliquer correctement les resolutions du Conseil 
de securite qui pourraient veritablement aboutir a un 
reglement de la crise en Syrie. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : II y a 23 ans, j’etais assis derriere mon 
ambassadeur tandis que le Conseil discutait du Rwanda. 
C’etait une experience des plus horribles. Lorsque je 
me preparais a prendre mes fonctions actuelles, mes 
collegues m’ont souvent demande quel serait mon 
« moment Rwanda ». Je crois qu’il est probablement 
arrive. Alors, tout comme maintenant, des informations 
credibles nous parvenaient, concernant des atrocites en 
train d’etre commises. Alors, tout comme maintenant, 
il y avait quelqu’un assis a la table du Conseil, qui etait 
partie au conflit et avait son propre point de vue. Mais, 
en fin de compte, la verite s’est fait jour. 

Je choisis de croire le Secretaire general quand il 
vient dire au Conseil qu’il y a des informations credibles 
selon lesquelles des atrocites sont en train d’etre 
commises. Je choisis de croire le Secretaire general et 
ses collaborateurs quand ils disent que le probleme, ce 
n’est pas le terrorisme, mais la barbarie. 

Nous avions desesperement essaye d’eviter le 
scenario actuel lorsque nous avions travaille avec 
l’Egypte et l’Espagne pour tenter d’obtenir une 
resolution du Conseil, afin de faire cesser la violence 
et d’assurer un acces ordonne a l’Organisation des 
Nations Unies et d’autres partenaires humanitaires, 
en vue de satisfaire les besoins de la ville assiegee. 
Nous avions lance le meme appel la semaine derniere, 
en consultations, lorsque nous sommes parvenus en 
quelque sorte a un accord approximatif sur ce que nous 
pourrions declarer aux medias, sauf que l’element tres 
important que nous avions demande - que l’Organisation 
des Nations Unies doive participer aux modalites 
d’acces et d’evacuation - ne nous a pas ete autorise 
par la Russie. C’est le probleme auquel nous sommes 
confrontes aujourd’hui. L’Organisation des Nations 
Unies n’est pas sur le terrain. Elle n’est pas en mesure 
de verifier la situation. Il ne sert done a rien de nous 
dire que des rapports ont ete rediges et que des enquetes 
ont ete menees, parce que personne n’est sur place pour 
controler ce que vous faites. 

Les tactiques utilisees dans Test d’Alep vont 
a l’encontre de l’humanite la plus elementaire. Ces 
tactiques a court terme ne font rien pour contrer le 


terrorisme. Elies nourrissent la radicalisation et, plutot 
que de hater la fin de la guerre, elles font s’eloigner la 
paix. 

Nous partageons les critiques du Secretaire 
general au sujet de l’inaction du Conseil. Au cours des 
derniers mois, nous avons a maintes reprises appele 
l’attention sur cet echec du Conseil. Nous avons essaye 
de remedier a cet echec en presentant des projets de 
resolution pour traiter le probleme. Et nous avons 
echoue. Nous avons echoue. D’une certaine faqon, il 
s’agit d’un echec collectif de l’ensemble du Conseil. 
Mais, d’une autre fafon, c’est un echec d’un genre 
particulier, car un membre permanent a utilise le 
veto pour empecher le Conseil d’agir pour remedier a 
une grave crise humanitaire. Ce veto, selon nous, est 
contraire a l’esprit fondamental du paragraphe 3 de 
l’Article 27 de la Charte des Nations Unies, aux termes 
de laquelle nous travaillons tous. Et c’est une tentative 
cynique d’en utiliser une disposition pour promouvoir 
les buts militaires de l’un des participants au conflit. 

Le Secretaire general est venu a cette seance 
d’urgence du Conseil et nous a dit que nous devions agir, 
que nous devions faire quelque chose pour remedier 
a la situation. Nous exhortons done la Russie, nous 
exhortons l’lran, nous exhortons la Syrie a travailler 
avec nous. Actuellement, nous ne pouvons nous 
concentrer que sur l’immediat. Sauver des vies doit 
requerir toute notre attention. Nous devons faire en sorte 
que l’Organisation des Nations Unies soit presente sur le 
terrain. Nous devons faire en sorte que l’ONU puisse 
aider la population - ceux qui veulent partir doivent 
etre autorises a le faire et ceux qui ont besoin d’aide 
humanitaire doivent la recevoir, lorsque c’est possible. 

Bien entendu, nous savons que la paix et la 
stabilite ne seront retablies, en fin de compte, que 
grace a un retour au dialogue, a la reconciliation et a un 
changement politique veritable. Mais actuellement, ces 
choses-la nous semblent tres lointaines. Pour l’instant, 
concentrons-nous sur ce qui doit etre fait pendant les 
prochaines heures. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine est consternee par les informations faisant 
etat d’atrocites massives et de campagnes de chasse a 
l’homme lancees par le regime syrien et ses partenaires 
dans le crime. Il suffit d’ecouter les Syriens pris au piege 
a Alep, qui crient : 
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« Nous prions tous pour qu’il pleuve. Quand 
il pleut, les avions ne peuvent pas prendre Fair et les 
bombardements cessent pour un peu de temps. » 

Est-ce que cela est fabrique, d’apres l’Ambassadeur 
russe? Des personnes cherchant un abri affluent dans 
la zone qui n’est pas encore aux mains du regime. Des 
milliers de personnes s’entassent sur un bout de terre 
d’environ six kilometres carres. Des gens y arrivent 
avec trois ou quatre enfants, pour fuir le carnage qui 
s’annonce. 

Le regime syrien dit qu’il a ouvert un couloir pour 
la population, menant a une pretendue securite. Mais les 
civils locaux preferent affronter les bombes et la durete 
des circonstances plutot que d’accepter l’accueil du 
Gouvernement. Le fait que l’armee syrienne a deja tue 
un demi-million de membres de sa propre population 
est en effet un grand facteur de dissuasion. Les choses 
ne pourraient pas etre plus epouvantables. Le pire, c’est 
que ce n’est pas comme si personne n’avait vu venir cela 
ou n’avait pu l’eviter. Des le tout debut, on pouvait voir 
tres clairement ce que les forces du regime syrien et ses 
milices feraient aux habitants d’Alep une fois qu’elles 
auraient pris la ville. Des le tout debut, il etait evident 
que des violences sectaires et des massacres auraient 
lieu. 

C’est pour cela que, ces deux derniers mois, 
des membres du Conseil ont essaye, a deux reprises, 
d’eviter de tels evenements. Mais tous ces efforts ont 
ete aneantis par la position irresponsable de l’un des 
membres permanents du Conseil, a savoir la Federation 
de Russie. Nous considerons a ce sujet que les paroles de 
Jan Egeland vont droit au fait : 

« Les Gouvernements syrien et russe doivent etre 

tenus pour responsables des atrocites commises a 

Alep par les milices loyales au President Bashar 

Al-Assad. » 

Est-ce que cela aussi est fabrique, simplement parce que 
cela n’a pas ete confirme par l’armee russe, a qui, bien 
entendu, on peut le plus faire confiance dans le monde? 

Outre les souffrances inimaginables des 
personnes qui fuient le massacre en cours a Alep, nous 
devons egalement garder a l’esprit les faits nouveaux 
inquietants autour de Palmyre, ou l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) essaie encore une fois de 
reaffirmer sa presence. Un tableau affreux se fait jour. 
Tandis que les forces d’opposition sont constamment 
et impitoyablement pilonnees par la totalite des forces 
militaires assemblies par Bashar Al-Assad, avec l’aide 


de ses allies, Daech ne se heurte a pratiquement aucune 
resistance alors qu’il s’apprete a reprendre Palmyre. 

Cela suscite une question. Quelles sont les 
veritables priorites de Damas et de ses allies? Quand 
fera-t-on preuve du meme acharnement a lutter contre 
les forces de l’EIIL que celui manifesto contre les forces 
d’opposition? Il est clair maintenant que le regime syrien 
et la Russie ont choisi de regler militairement le conflit 
syrien. Je ne peux pas me souvenir du nombre de fois 
ou ma delegation l’a repete : au lieu d’une cessation des 
hostilites a Alep, la Russie et le regime syrien utilisent 
une politique de la terre brulee a la maniere de ce qui 
s’est passe a Grozny. Ils doivent faire face a la justice 
pour leurs crimes et pour ce qui s’ensuivra, s’agissant 
des graves consequences d’une telle brutalite. 

Les mots ne suffisent pas pour decrire l’ampleur 
des crimes commis a Alep. L’histoire jugera. Je suis 
sur que le jour viendra ou le regime syrien et ses 
complices siegeront dans une salle differente et dans des 
circonstances differentes, lorsqu’ils seront juges pour 
tout ce qu’ils ont fait. 

Nous demandons une fois encore - et j’espere 
que c’est par une voix unie - que soit impose un cessez- 
le-feu durable a Alep pour permettre l’evacuation sans 
danger des personnes vulnerables et des blesses hors 
des decombres de cette ville. Nous soulignons une fois 
encore l’obligation de toutes les parties sur le terrain de 
proteger les civils et de respecter le droit international 
humanitaire et le droit international relatif aux droits de 
l’homme. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secretaire general de son expose. 

Malheureusement, malgre l’intensification du 
rythme des seances au Conseil de securite et, plus 
recemment, a l’Assemblee generale sur la situation en 
Syrie, nous continuons de voir, semaine apres semaine, 
jour apres jour et meme heure apres heure, un engrenage 
macabre qui semble ne pas avoir de fin. Les informations 
les plus recentes de l’Organisation des Nations Unies sur 
la situation a Alep sont effroyables. D’abord, nous avons 
appris qu’il est possible que des centaines d’hommes, de 
femmes et d’enfants de Test d’Alep aient disparu apres 
avoir ete evacues. Aujourd’hui, on nous informe qu’il 
y a actuellement des executions sommaires et que des 
tireurs embusques assassinent des dizaines de civils 
dans cette meme partie de la ville, y compris des femmes 
et des enfants, dans la rue et meme dans leur foyer. 
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Tout semble indiquer que nous touchons a la fin 
de la bataille pour la maitrise d’Alep. Mais il faut poser 
la question : a quel prix? Combien de civils innocents 
ont-ils paye de leur vie la lutte contre le terrorisme? 
Combien de cadavres sont ensevelis sous les decombres 
causes par les bombardements intenses? Nous ne le 
saurons peut-etre jamais. Ce que nous savons, c’est que la 
grande majorite des enfants, des meres, des travailleurs 
et des personnes agees qui sont morts n’etaient pas des 
terroristes. Nous avons exhorte les parties au conflit a 
s’abstenir de continuer a commettre ces atrocites. Tout 
indique que la responsabilite des derniers incidents 
revient aux forces du Gouvernement syrien et de ses 
allies. Soyons clairs : la Syrie est detruite et cette crise 
ne peut pas etre resolue par des moyens militaires. La 
seule issue, ce sont des negociations entre toutes les 
parties au conflit, lesquelles devront rendre compte de 
leurs crimes. L’impunite ne fera que les encourager a 
commettre ces actes bestiaux. 

La seance d’aujourd’hui porte essentiellement sur 
Alep, mais l’Uruguay est gravement preoccupe par les 
progres que les groupes terroristes ont faits la semaine 
derniere, en particulier a Palmyre, dont les combattants 
de Daech ont repris le controle et oil des dizaines de 
civils auraient ete tues. Les terroristes sont toujours tres 
forts en Syrie. Nous rappelons qu’a l’heure actuelle, la 
seule solution depend de l’imposition d’un cessez-le- 
feu inconditionnel et immediat a Alep et dans le reste 
du territoire syrien, ce qui permettra a des centaines 
de milliers de Syriens d’avoir immediatement acces a 
l’aide humanitaire et facilitera la tenue de negociations, 
comme le prevoit la resolution 2254 (2015), qui est sur le 
point de marquer son premier anniversaire. Nous devons 
veiller a ce que l’arrogance et le triomphalisme fondes 
sur d’ephemeres victoires militaires ne Temportent. 
Nous devons ecouter les membres de 1’Organisation, 
nous devons ecouter l’Envoye special du Secretaire 
general, et nous devons negocier. 

M. Martins (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
tenons tout d’abord a remercier le Secretaire general 
pour son expose, et exprimer notre solidarity avec les 
efforts qu’il deploie pour faire cesser toutes les atrocites 
commises dans la ville dAlep contre des civils, 
notamment des femmes et des enfants. 

II est de notre responsabilite collective de veiller 
a ce que toutes les parties au conflit evitent de cibler les 
civils et respectent le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de Thomme. 


Alep, et en particulier sa population civile, a assez 
souffert. Le Gouvernement et l’opposition ont une tache 
difficile a accomplir qui exigera un dialogue et une 
coordination considerables si Ton veut eviter aux civils 
pris au piege entre leurs forces la mort et la souffrance. 
Ce n’est qu’ainsi que Ton pourra mettre fin au carnage 
a Alep et s’acheminer vers une solution politique. Nous 
exhortons instamment les parties a choisir la voie du 
dialogue plutot que celle de la violence, y compris la 
detention, la torture et le meurtre de combattants, ainsi 
que de civils. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general pour son expose, qui nous 
a informes que l’aneantissement des quartiers est dAlep 
n’est pas une simple menace, mais une realite, menee a 
terme au mepris total des vies innocentes. Pas plus tard 
que la semaine derniere, le Conseil a ete informe que les 
attaques aeriennes cesseraient de maniere unilateral 
et que les operations militaires sur le terrain dans Test 
dAlep s’arreteraient temporairement pour permettre des 
evacuations medicales et la separation des combattants 
armes de l’opposition des groupes terroristes. Mais 
des attaques brutales ont repris avant que des secours 
significatifs aient pu etre fournis. Nous sommes obliges 
de demander quel etait le but ou l’intention de l’annonce 
de cette treve. 

Nous sommes profondement troubles par 
les rapports de l’ONU faisant etat d’executions 
extrajudiciaires de civils, qui se chiffreraient a 82 pour la 
seule journee d’hier, dont des femmes et des enfants, lors 
d’attaques sur le terrain. Quel crime ces enfants ont-ils 
pu commettre pour etre executes sommairement par des 
milices pro-gouvernementales dans leur propre maison? 
Outre ceux qui ont ete impitoyablement executes, plus 
d’une centaine d’enfants non accompagnes ou separes 
de leur famille seraient, selon l’UNICEF, pieges dans 
Lest d’Alep dans des batiments soumis a des attaques 
nourris. Ces attaques doivent cesser. II faut sauver les 
enfants et les proteger. 

Les quartiers est d’Alep sont sur le point d’etre 
totalement detruits. Ceux qui ont une influence 
sur les parties au conflit doivent en user pour faire 
cesser les executions sommaires de civils. Plus 
de 100 000 personnes sont toujours prises au piege, 
et nous appuyons fermement la demande faite par 
l’Organisation des Nations Unies sur les parties au conflit 
pour l’imposition d’urgence d’un cessez-le-feu afin de 
permettre leur evacuation. Le sort des civils innocents 
releve de la responsabilite des forces attaquantes. 
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Compte tenu de la prise imminente par les 
forces gouvernementales syriennes de l’est d’Alep, 
nous esperons que le Gouvernement prendra des 
mesures immediates pour mettre en oeuvre ce qui suit. 
Premierement, il doit exiger que ses forces fassent preuve 
de la plus grande retenue, respectent le principe de 
discrimination et de proportionnalite, s’abstiennent de 
toute attaque prenant deliberement pour cible des civils, 
en particulier des femmes et des enfants, et cessent toute 
execution extrajudiciaire ou sommaire. Deuxiemement, 
il doit faciliter un acces immediat et sans entrave de l’aide 
et du personnel humanitaires a toutes les zones sous 
son controle effectif, et engager un dialogue politique 
ouvert a tous, en mettant l’accent sur la realisation de la 
reconciliation nationale. Nous estimons que ces mesures 
sont le minimum necessaire pour retablir le calme et 
la stability, ce que le Gouvernement lui-meme a cite 
comme etant l’un de ses principaux objectifs. 

Comme l’a dit le Secretaire general, il faut 
examiner les aspirations legitimes et les griefs des 
parties opposees a Damas d’une maniere pacifique par 
le biais d’un dialogue et d’un engagement constructifs, 
et non pas en lanqant de nouvelles operations militaires. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Secretaire general de son expose. 

La Chine demeure profondement preoccupee par 
la situation dans diverses regions de la Syrie, notamment 
a Alep, et tient a exprimer sa profonde sympathie au 
peuple syrien, qui subit de terribles souffrances du fait 
du conflit. 

La maniere dont la situation en Syrie a evolue 
jusqu’a present est le resultat de l’interaction d’une 
serie de facteurs qui operent dans de nombreuses 
dimensions. La communaute internationale doit bien 
reflechir aux causes profondes de la situation et prendre 
des mesures concertees visant a parvenir a une solution 
globale, juste et appropriee. La complexite et la nature 
sensible des circonstances actuelles font qu’il est encore 
plus important de veiller a ce que la communaute 
internationale ne s’ecarte pas de la voie susceptible 
de mener a l’objectif ultime, qui est de rechercher un 
reglement politique. Nous devons ceuvrer de concert 
pour remettre la crise syrienne sur la voie du dialogue 
et de la concertation en vue de parvenir a un reglement 
durable de cette guerre et de cette anarchie dans les plus 
brefs delais. Les efforts de la part de la communaute 
internationale doivent encourager des mesures sur les 
quatre volets pertinents - le retablissement du cessez- 
le-feu, la reprise des pourparlers politiques, la reprise 


des efforts conjoints de lutte contre le terrorisme 
et la fourniture d’une aide humanitaire. Le role de 
l’Organisation des Nations Unies en tant que principal 
fournisseur de bons offices doit etre respecte, et les 
pourparlers de Geneve doivent reprendre sans tarder. 

La lutte contre le terrorisme fait partie integrante 
d’une solution de la question syrienne. L’organisation 
terroriste appele « Etat islamique » a recemment lance 
des attaques repetees, et le risque augmente que les 
forces terroristes puissent devenir plus puissantes et se 
propager. La communaute internationale doit donner 
la priorite a la lutte contre les forces terroristes sur le 
territoire syrien en renforfant sa coordination des efforts 
de lutte contre le terrorisme, dans le respect des normes 
uniformes et en etant resolument contre l’Etat islamique 
et tous les autres groupes designes comme terroristes 
par le Conseil de securite. La Chine est prete a travailler 
avec la communaute internationale en faveur d’une 
solution politique a la crise syrienne le plus rapidement 
possible. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Le Japon 
partage pleinement les graves preoccupations de la 
communaute internationale face a la deterioration de la 
situation humanitaire a Alep et estime que cela exige 
une reaction urgente. Avec l’arrivee du froid et de la 
pluie, plus de 80 000 personnes deplacees sont dans une 
situation extremement precaire. Il etait tres important 
que le Conseil se reunisse aujourd’hui sur cette question. 
Il nous faut en effet agir pour venir en aide aux civils 
syriens. La declaration qu’a faite le Secretaire general 
aujourd’hui est tres claire : l’ONU affirme avec force 
l’obligation de proteger les civils et de respecter le 
droit international humanitaire et le droit des droits de 
l’homme. Cette responsabilite incombe en particulier au 
Gouvernement syrien, et a ses allies, alors qu’il poursuit 
son operation militaire a Alep. 

Le 8 decembre, le Conseil a insiste sur deux 
choses : la necessity de faire preuve d’humanite, d’abord, 
et le fait qu’il faut absolument ceuvrer a un processus 
politique fonde sur la resolution 2254 (2015). Il etait utile 
que le Conseil puisse au moins faire valoir ce point de 
vue sur la Syrie pour la premiere fois depuis longtemps. 
Le message fondamental est qu’il n’y a pas de solution 
militaire a la crise syrienne. Ce conflit qui n’a que trop 
dure va laisser de profonds stigmates, physiques et 
psychologiques, sur le peuple syrien. En outre, la haine 
fait le jeu de l’extremisme, ce qui n’est dans l’interet de 
personne. 
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Aujourd’hui, le Conseil doit penser avant tout a la 
population syrienne. Une cessation rapide des hostilites 
est indispensable, parallelement a la fourniture d’une 
aide humanitaire et a la promotion du processus politique. 
Nous devons prouver, non pas en paroles mais en actes, 
que la communaute internationale n’abandonnera pas 
les Syriens en ces heures sombres. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe) : Nous 
avons tenu de nombreuses seances sur la crise syrienne 
au Conseil de securite et a l’Assemblee generate ces 
derniers mois, des seances qui n’ont produit aucun 
progres tangible, mais ce sont seulement traduites par 
des projets de resolution et des declarations ainsi que des 
discussions sans fin tandis que le peuple syrien continue 
de souffrir, victime d’un conflit aussi inhumain que 
sanglant. Le conflit persiste alors que nous voyons tous 
qu’une solution est possible, si tant est qu’on le veuille 
reellement. Le temps passe et des vies sont perdues alors 
qu’une issue est a la portee des parties, directement et 
indirectement, impliquees dans cette guerre sans merci, 
et alors que le Conseil a clairement enonce ce qu’il fallait 
faire pour mettre fin au bain de sang, notamment dans 
ses resolutions 2254 (2015) et 2268 (2016). 

A certains moments nous avons pu croire que 
les parties en presence avaient enfin realise combien 
le conflit n’avanqait a rien et que l’heure etait venue 
de regarder la realite en face. Mais les faits viennent 
systematiquement nous rappeler que les considerations 
politiques et la posture militaire l’emportent sur le 
desir de parvenir a un reglement du conflit. D’aucuns 
preferent ignorer ce qui est la pire crise humanitaire 
de l’histoire moderne et le fait que le territoire syrien 
est devenu une veritable pepiniere pour les terroristes 
et les mercenaires. Ils veulent oublier que le pays est 
en train d’etre detruit par les acteurs non etatiques, 
d’une part, et par l’ingerence etrangere, de l’autre. Les 
rivalries politiques continuent de retarder l’ouverture de 
negociations serieuses entre les parties syriennes. Les 
analyses divergentes de l’origine de la crise syrienne 
et des facteurs qui l’alimentent ne doivent pas etre un 
obstacle pour la communaute internationale. Nous 
sommes en presence d’un conflit a part entiere, qui a 
toutes les allures d’une guerre totale et qui ne prendra 
fin qu’avec une solution politique. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler les elements 
que l’Egypte a tente ces derniers de mettre en avant 
dans le cadre des initiatives qu’elle a entreprises, soit 
en communiquant avec les parties a la crise, y compris 
l’opposition syrienne, soit dans le cadre de ses efforts 


au Conseil de securite, dans l’espoir de guider tous ceux 
qui ont une influence sur les parties. 

Premierement, voila six ans que la population 
syrienne, hommes, enfants, meres, personnes agees, subit 
ce qu’aucun etre humain ne devrait jamais avoir a subir, 
a savoir le deplacement, le massacre et l’aneantissement 
de son avenir. C’est pourquoi, prendre en compte la 
situation humanitaire de tous les Syriens, quelle que 
soit leur affiliation, doit rester la priorite absolue, sans 
exception et independamment des objectifs ulterieurs. 
Le combat pour la democratic et la liberte, d’un cote, et 
la lutte contre le terrorisme, de l’autre, ne sont pas des 
raisons pour dechirer une societe, tuer ses enfants et se 
venger sur certaines communautes en procedant a des 
executions. 

Deuxiemement, Lessor du terrorisme en Syrie 
n’est pas une illusion ni une exageration. Son poids et 
son impact sur les evenements sur le terrain ne doivent 
pas non plus etre pris a la legere. Des milliers de 
terroristes, de mercenaires et de radicaux diffusant des 
idees extremistes sont rentres dans ce pays avec l’aide 
de forces exterieures. Certains groupes et certaines 
parties ont deliberement choisi de soutenir l’extremisme 
et le terrorisme politiquement et operationnellement sur 
le terrain, y compris en cooperant directement avec le 
front el-Nosra et le front de la conquete du Levant ou 
en leur apportant un appui politique. II est grand temps 
que le Conseil de securite et ses organes antiterroristes 
s’attaquent de front a ce phenomene, notamment par 
l’intermediaire du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) et du Groupe international 
de soutien pour la Syrie. 

Troisiemement, la guerre par procuration et 
l’ingerence etrangere en Syrie doivent cesser. Les 
Syriens doivent recouvrer leur droit de decider de leur 
avenir et pouvoir concretiser leur aspiration a un pays 
uni, stable et democratique qui respecte les droits de 
l’homme et l’egalite de tous les citoyens, quelle que soit 
leur opinion ou leur affiliation. 

Quatriemement, il est encore temps pour les 
parties syriennes de reprendre les choses en main. Je 
leur demande a toutes de prendre leurs responsabilites 
vis-a-vis de la population, qui jour apres jour est tuee 
et deplacee, et de le faire sans intervention etrangere 
et sans qu’une partie cherche a l’emporter sur l’autre. 
Personne ne sortira vainqueur en Syrie. II n’y a aura que 
des perdants. 
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Quelles que soient les avancees militaires au 
sol d’une partie ou d’autre, une telle solution ne peut 
s’inscrire sur le long terme et n’apportera pas la stability 
au peuple syrien. Les defis qui l’attendent sont bien plus 
grands et bien plus importants que Tissue de la bataille. 
Les deplaces et les refugies se comptent par millions, les 
morts par centaines de milliers, des villes entieres sont 
detruites, l’economie s’est totalement effondree et les 
objectifs a long terme que poursuivent certaines parties 
etrangeres ne vont pas dans le sens des interets du peuple 
syrien. Plus grave encore, la tournure confessionnelle 
et ethnique prise par le conflit ces dernieres annees 
menace toute aspiration a la coexistence. 

C’est pourquoi je ne cesserai de repeter que la 
situation en Syrie ne sera pas reglee par une solution 
militaire. Pour relever les defis qui se posent au pays, 
il faut un processus politique global et equilibre. 
J’invite une nouvelle fois le Secretaire general, par 
Tentremise de son envoye special, a entamer le plus 
rapidement possible les preparatifs a des negociations 
entre le Gouvernement et Tensemble de Topposition, 
sans favoritisme ni compromission qui risqueraient 
de nuire a Tindependance d’une solution syrienne, 
mais conformement a la resolution 2254 (2015) et 
en s’appuyant sur le Communique de Geneve (voir 
S/2012/522, annexe) afin d’elaborer une transition sur 
laquelle toutes les parties syriennes puissent s’entendre. 
Je demande egalement au Secretaire general de resister a 
toutes les pressions qui pourraient empecher la tenue de 
negociations le plus tot possible. Je lui demande aussi de 
denoncer nommement toute partie faisant effectivement 
obstacle a de telles negociations. II est grand temps 
que toutes les parties assument leurs responsabilites a 
l’egard du peuple syrien et face a Thistoire. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais, a Tinstar de ceux 
qui m’ont precede, remercier le Secretaire general pour 
les elements d’information fournis et reaffirmer la vive 
preoccupation de ma delegation face a la multiplication 
et a Tintensification des activites militaires a Alep 
orientale, activites qui ont ete a la base de plusieurs 
victimes, parmi lesquelles de nombreux enfants, et du 
deplacement de nombreuses personnes. 

C’est le lieu pour ma delegation de demander 
que la lumiere soit faite sur les exactions commises, 
notamment sur la mort de 82 personnes annoncee. 

Nous reiterons notre condamnation de la 
destruction continue d’infrastructures publiques telles 
que les marches, les ecoles et les systemes d’adduction 
d’eau mais egalement et surtout des etablissements 


sanitaires, ce qui constitue une violation flagrante du 
droit international humanitaire, des droits de l’homme et 
de la resolution 2286 (2016). Cela nous amene a lancer de 
nouveau un appel en faveur d’une cessation des hostilites, 
notamment de Tobservation de treves humanitaires 
permettant au personnel medical et humanitaire 
d’assister les populations dans le besoin a Alep. Nous 
tenons egalement a rappeler Tobligation qui incombe 
aux belligerants, en particulier au Gouvernement, en 
matiere de respect du droit international humanitaire et 
des droits humains. 

La dimension humanitaire etant symptomatique 
de la crise politique, nous renouvelons notre appel 
aux membres du Groupe international de soutien pour 
la Syrie, en particulier ses copresidents, a redoubler 
d’efforts afin de donner un souffle nouveau a la cessation 
des hostilites, indispensable a Tassistance humanitaire 
et a la relance du processus politique. 

Le Conseil de securite devrait pour sa part 
continuer de jouer son role de garant de la paix et de la 
securite internationales en vertu de la Charte, et ceci 
en prenant ses responsabilites face a la deterioration 
continue de la situation sur le terrain. A cet egard, nos 
efforts doivent s’orienter vers la fin de la violence, en 
ceuvrant notamment a la redynamisation de la cessation 
des hostilites sur Tetendue du territoire syrien, a travers 
la mise en oeuvre de la resolution 2268 (2016). 

En plus de contribuer a la formulation de reponses 
pratiques a la situation humanitaire catastrophique dans 
la ville d’Alep, notre conviction est qu’une approche 
globale et holistique du dossier syrien demeure plus 
que jamais necessaire, en particulier la prise en charge 
des aspects politiques et securitaires dans un contexte 
de risques lies au terrorisme, a la radicalisation et a la 
proliferation des armes de destruction massive. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Le conflit qui frappe 
la Syrie va bien au-dela des frontieres de ce pays pour 
toucher Topinion publique, un des champs de bataille 
les plus actifs, comme nous l’avons vu dans cette salle. 
II a ete souligne avec insistance que la crise humanitaire 
en Syrie est la pire catastrophe du XXI e siecle. Certains 
ont demande ou se trouvait la boussole morale de ceux 
qui defendent le Gouvernement syrien et, a cet egard, 
appellent a mettre fin a Timpunite pour ce qui se passe 
sur le terrain. 

Malheureusement, les voix de la morale parmi 
nous semblent ne pas tenir compte des resultats des 
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actions qu’ils ont menees en Iraq et en Libye avant 
le conflit en Syrie. Nous nous demandons : Que peut 
faire la communaute internationale pour que ceux qui 
alimentent de tels conflits rendent compte de leurs actes 
devant la justice, pour prevenir une repetition de ces 
objectifs interventionnistes condamnables, qui sont a 
l’origine d’un tel chaos? 

Notre pays est extremement preoccupe par 
la situation humanitaire, une inquietude que nous 
avons exprimee a de nombreuses occasions. Le peuple 
syrien est victime d’un conflit arme alimente par une 
intervention etrangere et des objectifs geopolitiques 
particuliers, qui ont viole la souverainete de ce pays. 

Face a cette dynamique perverse, nous devons 
prendre conscience que le terrorisme est la cause 
principale du conflit et de ses effets negatifs. Le 
Front el-Nosra s’est positionne dans l’est de la ville, 
provoquant un veritable chaos, etablissant des liens 
avec l’opposition dite moderee. Cette alliance, au lieu de 
chercher a assurer la securite des civils dans l’est d’Alep, 
les empeche de quitter la zone, y compris par l’emploi de 
la force, comme Font declare de nombreuses personnes 
deplacees qui ont reussi a quitter la zone. 

Si l’accord conclu le 9 septembre entre la 
Federation de Russie et les Etats-Unis avait ete applique, 
la situation serait plus encourageante. Le manque de 
volonte des acteurs competents de faire la distinction 
entre l’opposition dite moderee et la menace posee par 
le Front el-Nosra et les entites qui lui sont associees est 
la veritable raison de l’echec des negociations. De plus, 
les bombardements deliberes par la coalition mondiale 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) de 
lieux tenus par les forces syriennes, ont fini par aneantir 
toutes les efforts faits pour ouvrir la voie a la paix et a 
la stabilite en Syrie. 

Notre pays est convaincu que la Syrie a le droit 
de defendre sa souverainete et son integrity territoriale 
contre les attaques perpetrees par des organisations 
terroristes. II est important de signaler que le 
Gouvernement syrien deploie des efforts considerables 
pour lutter contre le fleau terroriste sur son territoire. La 
reprise de chaque zone tenue par l’EIIL et Al-Qaida est 
une garantie de paix et de stabilite dans la region. Cela 
est illustre par les villes sous le controle des autorites 
syriennes. 

Nous deplorons le fait que les souffrances 
humaines soient utilisees pour servir les objectifs 
particuliers d’autres pays, qui ne beneficient en rien au 


peuple syrien. Nous reiterons que la crise humanitaire, 
causee par plus de cinq annees de guerre et alimentee 
depuis l’etranger, doit etre analysee de maniere 
equilibree. Nous soulignons que la question humanitaire 
impose une approche equilibree, objective et impartiale. 

Recemment, nous avons constate que plus 
de 10 000 civils ont fui les zones controlees par les 
terroristes, a la recherche d’un abri, de nourriture et de 
medicaments, dont ils ont ete prives par le Front el-Nosra 
et ses allies. Nous considerons done que l’ONU doit 
apporter une aide humanitaire dans les zones liberees 
des terroristes, afin d’apporter un appui accru a la 
population syrienne. Nous sommes egalement d’accord 
avec l’idee selon laquelle des groupes humanitaires et 
le Groupe international de soutien pour la Syrie, qui 
s’emploie a obtenir une cessation des hostilites, doivent 
poursuivre leur travail, puisque la participation d’un 
plus grand nombre de pays voisins ainsi que de la 
communaute internationale, pour apporter une solution 
au peuple syrien, serait extremement utile. 

Enfin, nous reaffirmons qu’une solution politique 
et pacifique est le seul moyen possible d’assurer la paix 
et la stabilite en Syrie. Nous devons done appuyer les 
efforts diplomatiques actuellement deployes par l’Envoye 
special et ses tentatives de reprise des pourparlers de 
paix a Geneve. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

L’histoire se souviendra du Conseil de securite 
dans sa composition actuelle. II faudra donner une 
reponse a de nombreuses questions. Etait-il necessaire 
qu’Alep tombe de cette maniere? Pourquoi ne pouvions- 
nous pas eviter les massacres? Pourquoi n’avons-nous 
pas ete capables d’organiser l’evacuation de tous les 
civils de l’est d’Alep apres des mois de siege? II s’agit 
d’une seance du Conseil de securite tenue en urgence, et 
ma declaration sera done directe. 

J’appuie totalement l’appel lance par le Secretaire 
general et je demande instamment au Gouvernement 
syrien et a ceux qui ont une influence reconnue sur les 
parties au conflit de faire tout leur possible pour faciliter 
un accord en vue de l’evacuation sans delai des civils, 
du retrait du petit nombre de combattants restants, d’un 
acces d’urgence a l’aide humanitaire ainsi que de la 
fourniture d’une aide medicale a la population. 

II n’est pas necessaire qu’Alep tombe d’une 
autre faqon. II n’est pas necessaire qu’une autre page 
sombre de l’histoire soit ecrite aujourd’hui. L’Espagne 
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continuera a travailler en etroite collaboration avec la 
Nouvelle-Zelande et avec l’Egypte pour l’eviter. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : J’aimerais apporter une breve mais importante 
precision en reponse a l’appel lance par le President : 
peut-etre qu’il y a eu des problemes d’interpretation, 
ou peut-etre que je n’ai pas ete assez precis dans ma 
declaration. Le fait est que l’accord dont vous avez parle, 
auquel vous avez appele - concernant l’evacuation des 
combattants - a ete conclu il y a quelques heures et est 
deja en train d’etre mis en oeuvre. Les combattants, avec 
leurs families, et les blesses, sont en train d’etre evacues 
vers la destination de leur choix, notamment a Edleb. 

Ces dernieres heures, nous avons requ des 
informations selon lesquelles les activites militaires dans 
l’est d’Alep avaient cesse. II n’y a pas de doute en ce qui 
concerne la cessation des hostilites ou le lancement des 
operations humanitaires. Le Gouvernement syrien a pris 
le controle de l’est d’Alep et c’est le moment de mener 
des interventions humanitaires concretes. La population 
qui est restee sur place n’a aucune raison de partir, meme 
s’il y a probablement des civils qui souhaitent quitter 
cette ville detruite. Mais les combats ont cesse. 

Ce sombre chapitre de l’histoire de l’est d’Alep est 
desormais clos. Esperons que nous pourrons profiter de 
cette occasion pour intensifier les efforts politiques en 
vue de la reprise des negociations, comme l’a dit M. De 
Mistura recemment. II faut egalement acheminer une 
aide humanitaire a grande echelle dans l’est d’Alep, en 
faveur des habitants qui ont quitte la ville et de ceux qui 
y sont restes. II faut creer des conditions propices pour 
que ceux qui ont quitte la ville puissent regagner leurs 
foyers le plus tot possible. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Le romancier russe Tolstoi a dit quelque 
chose d’avise qui s’applique a certains de ceux qui sont 
dans cette salle, a savoir qu’avant de juger les autres, il 
faut d’abord se juger soi-meme. Quant a Platon, il a dit 
que plus le mensonge est grand, plus il est facile de le 
croire. 


J’ai cru comprendre en suivant la declaration de la 
representante des Etats-Unis que c’est le Gouvernement 
syrien qui avait commis des massacres, le genocide et 
des crimes contre l’humanite au nom des gouvernements 
successifs de son pays, au Viet Nam, en Coree, en 
Palestine, en Iraq, en Libye, au Nicaragua, au Rwanda, 
dans la region des Grands Lacs, a la Grenade, a Cuba, au 
Venezuela et en Yougoslavie. C’est pourquoi je tiens tout 
d’abord a affirmer que mon gouvernement est innocent 
de ces crimes et massacres. Nous publierons peut- 
etre prochainement un livre blanc pour clarifier notre 
position s’agissant de ces accusations. 

Depuis le declenchement de la guerre terroriste 
imposee a mon pays, la Syrie, nous sommes habitues a 
voir certains membres du Conseil soumettre des projets 
de resolution, appeler a la convocation de reunions 
d’urgence et presenter des exposes de toute urgence, 
comme c’est le cas aujourd’hui. Ils font cela sur la base 
d’informations fabriquees, de rapports tendancieux 
et de faux temoignages, chaque fois que l’armee 
syrienne et ses allies enregistrent des avancees face 
aux groupes terroristes armes qui sont soutenus par les 
gouvernements memes de ces Etats. Il s’agit de groupes 
terroristes et non de civils. 

La situation n’est pas differente aujourd’hui. Le 
plus haut fonctionnaire de l’Organisation, le Secretaire 
general, dont le mandat expirera dans deux semaines 
ou 20 jours comme le Conseil le sait, s’est empresse de 
faire une declaration sur la situation dans la ville d’Alep 
sur la base d’informations non verifiees, comme il l’a 
dit dans la declaration en question. Il a dit, et je cite, 
que l’ONU est incapable de verifier ces informations de 
faqon independante. Si le Secretaire general n’est pas 
en mesure de verifier ces informations, pourquoi alors 
les avoir incluses dans une declaration officielle pour 
diffamer le Gouvernement syrien et ses allies qui luttent 
contre le terrorisme? 

Je pense que nous avons le droit de nous demander 
pourquoi l’Organisation des Nations Unies, qui est 
censee etre une source d’informations credible, publie 
des declarations et emet des jugements en se basant sur 
des sources douteuses. L’objectif de certains au sein de 
l’Organisation est de servir les desseins de certains Etats 
en militant contre le Gouvernement syrien et ses allies 
et de fournir une couverture politique et mediatique aux 
groupes terroristes qui sont a leurs ordres. 

Je puis vous assurer encore une fois, Monsieur le 
President, ainsi que les membres du Conseil et les Etats 
qui respectent encore le droit international, la Charte des 
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Nations Unies et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite relatives a la lutte contre le terrorisme, 
qu’a Alep et dans les autres villes syriennes, le 
Gouvernement syrien, avec ses allies, ne fait qu’exercer 
le droit constitutionnel et juridique qui est celui de tout 
gouvernement, a savoir proteger ses citoyens contre le 
terrorisme. C’est ce que fait le Gouvernement syrien, 
bien entendu dans le respect du droit international 
et du droit international humanitaire. Je conteste 
categoriquement toutes les informations auxquelles 
ont fait allusion les representants des Etats-Unis, de la 
France et du Royaume-Uni et d’autres indiquant que 
le Gouvernement syrien prend pour cible ses citoyens 
a Alep. Je reaffirme en outre que l’objectif primordial 
de toutes les actions du Gouvernement syrien depuis le 
debut des operations a Alep - ouverture de couloirs pour 
assurer un passage securise meme a ceux qui portent des 
armes, la mise en place de centres d’accueil, l’amnistie, 
la fourniture d’une aide alimentaire et sanitaire - etait 
de proteger les civils et de sauver leurs vies. 

Qu’il me soit permis de montrer au Conseil 
quelques photos. Voila ce que fait l’Armee syrienne a 
Alep : un soldat syrien qui se sert de son corps comme 
d’une echelle pour aider une femme a descendre d’un 
camion qui la ramenait de Test d’Alep Voila ce que fait 
l’Armee syrienne. Voici un autre soldat syrien portant 
sur ses epaules une femme civile qui essaie de fuir Test 
d’Alep, en provenance de zones tenues par les terroristes. 
Voici des soldats syriens organisant la distribution de 
l’aide alimentaire a des civils apres qu’ils aient reussi a 
fuir Test d’Alep. J’ai beaucoup d’autres photos, mais je 
sais que nous n’avons pas beaucoup de temps. 

Ce qui est etonnant, c’est que tous les rapports 
du Conseil de securite parlent de la presence en Syrie 
de dizaines de milliers de terroristes et de mercenaires 
etrangers provenant de plus de 100 pays, comme l’a dit 
egalement mon collegue, le Representant permanent 
de l’Egypte. Je Ten remercie. Malgre cela, et comme a 
leur habitude, certains, pour proteger leurs terroristes, 
denient au Gouvernement syrien le droit de verifier 
l’identite de certaines personnes qui sortent, melees 
aux civils, de certains quartiers d’Alep controles par 
les terroristes, et ce pour les empecher de fuir et de 
reprendre leurs activites terroristes sur le sol syrien 
et, peut-etre, sur celui de l’un de vos pays par la suite. 
J’ai en ma possession des dizaines de photos montrant 
ces terroristes qui coupaient les tetes, mangeaient des 
foies, et qui tentent maintenant de fuir Test d’Alep avec 
les civils, habilles en femmes. Ces heros ont mis des 


vetements de femme pour fuir avec les civils de Test 
d’Alep, mais ont ete arretes par l’armee syrienne. 

Le comble de l’hypocrisie, c’est que l’incitation 
contre le Gouvernement syrien se poursuit sur la base 
de rapports et de temoignages qui ne trouvent credit 
qu’aux yeux des representants de ceux qui ont demande 
la tenue de la presente seance et de leurs services de 
renseignements. Dans le meme temps, ces derniers font 
la sourde oreille et ferment les yeux sur les temoignages 
des notres dans la ville d’Alep, qui ont ete liberes par 
l’armee syrienne et ses allies, temoignages repris par 
des agences de presse etrangeres et non pas syrienne 
seulement, sur les souffrances qu’ils ont endurees aux 
mains de groupes terroristes armes commandes par des 
terroristes etrangers ne parlant pas arabe. Le comble 
de l’hypocrisie, aussi, c’est que les representants de ces 
pays insistent, sur la base des memes rapports, pour dire 
que le Gouvernement syrien assiege sa population et la 
prive de medicaments et de denrees alimentaires, alors 
que ces memes pays continuent de nier le fait que des 
dizaines d’entrepots controles par les groupes terroristes 
armes a Alep regorgent de toutes les formes d’articles 
sanitaires et de produits alimentaires interdits aux civils. 

Quelle personne douee de raison peut croire un 
seul instant que les dizaines de milliers de terroristes que 
combattait l’armee syrienne a Alep auraient pu mener 
quatre ans durant leurs activites terroristes - et cibler 
civils, armee syrienne et infrastructures de base - si 
les parrains du terrorisme, dont certains sont des Etats 
membres du Conseil, ne leur avaient pas fourni armes et 
protection? Je ne fais que poser une question. 

Je rejette categoriquement la veracite de toutes 
les fabrications, hallucinations et allegations avancees 
par certains dans leurs declarations concernant 
la commission d’actes de vengeance, de terreur et 
d’executions sommaires de civils. Pour ce qui est de 
la poursuite et du ciblage des terroristes, cela entre 
dans le cadre des prerogatives constitutionnelles du 
Gouvernement syrien, comme vous l’avez fait dans 
les rues de Nice, de Paris, de Londres, de Boston, 
d’Oklahoma, de Caroline du Nord, d’Egypte, du Sinai', de 
Tunis, de Mumbai, du Nigeria, du Kenya et de Tanzanie. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’il est vraiment 
etonnant que mon collegue, l’Ambassadeur du Royaume- 
Uni, affirme qu’il ne croit pas que le Gouvernement 
syrien lutte contre le terrorisme a Alep. Pourtant, 
en tant que Representant permanent, il a lui-meme 
contribue, ainsi que ses predecesseurs, a l’adoption 
de 16 resolutions sur la Syrie, dont huit concernant la 
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lutte contre le terrorisme, et toutes ont ete adoptees a 
cause de la crise syrienne, et elles reaffirment toutes 
le droit du Gouvernement syrien de lutter contre le 
terrorisme et la participation de vos Etats a la lutte 
contre le terrorisme en Syrie et en Iraq. Comment peut- 
il nier la presence du terrorisme en Syrie alors que son 
pays meme a vote pour huit resolutions portant sur la 
lutte contre le terrorisme en Syrie? 

Enfin, Monsieur le President, je me permets 
d’apporter un petit correctif a ce que vous avez dit 


dans votre declaration - dans laquelle vous vous etes 
demande en fait s’il faut attendre qu’Alep tombe. Alep 
ne tombera pas. Alep est une ville syrienne qui a ete 
liberee des mains des terroristes et de leurs parrains, qui 
ont mis en peril la surete et la securite de ses habitants. 
Alep ne fait que retourner dans le giron de l’Etat, dans 
le sein de la nation. Elle n’est pas tombee. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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